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and on March 1 and 2, 2000. 
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The following are the reasons for judgment delivered 
orally in English by 

[1] 	STRAYER C.J.• We are all of the view that leave to 
appeal the sentence should be granted, but that the appeal 
should be dismissed. 

M.D. Lechman 

(XXX XXX XXX Sous-lieutenant par intérim, Forces 
canadiennes) Appelant, 

c. 

Sa Majesté la Reine 

Intimée. 

RÉPERTORIE : R. C LECHMAN 

N° du greffe : CACM 435 

Audience : Ottawa (Ontario), le 19 janvier 2001 

Jugement : Ottawa (Ontario), le 19 janvier 2001 

Devant : le juge en chef Strayer et les juges Lysyk et 
Hansen, J.C.A. 

En appel de la légalité de la sentence, dans son ensemble 
ou tel aspect particulier, prononcée par une cour martiale 
permanente siégeant à la base naval des Forces canadiennes 
d'Halifax (Nouvelle-Écosse), le 29 février et les 1 et 2 mars 
2000. 

Sévérité de la peine — Première infraction — Délai post-
inculpatoire — Peine imposée raisonnable — Appel rejeté 
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AVOCATS • 

Major C.E. Thomas, pour l'appelant. 
Major G.T. Rippon, pour l'intimée. 

Ce qui suit est la version française des motifs du jugement 
prononcés d l'audience par 

[1] 	LE JUGE EN CHEF STRAYER : Nous sommes tous d'avis 
que l'autorisation d'interjeter appel de la peine doit être 
accordée, mais que l'appel doit être rejeté 
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[2] Guidance as to intervention by this Court, as it has 
noted in a series of decisions, is provided by the decision of 
the Supreme Court of Canada in R. v. Shropshire'. There, 
Iacobucci .1., delivering the judgment of the Court, stated at 
paragraph 46 that: 

A variation in the sentence should only be made if the Court of 
Appeal is convinced it is not fit. That is to say, that it has found 
the sentence to be clearly unreasonable. 

[3] At paragraph 50 he stated: 

Unreasonableness in the sentencing process involves the 
sentencing order falling outside the "acceptable range" of 
orders; this clearly does not arise in the present appeal. 

[4] In his submissions, counsel for the appellant has 
cited a number of post-Shropshire decisions in tins Court 
involving fraud, theft or similar offences where this Court 
has allowed an appeal from a sentence of impnsonment and 
substituted non-custodial punishment. Without reviewing 
those cases individually, it may be noted that this Court has 
said several tunes' that in cases such as this one, involving 
a first offender, and an offence of this nature, there is no 
automatic rule that imprisonment either ought to be or 
ought not to be imposed. Each case must be examined in 
the hght of its particular circumstances and, of course, with 
respect to the particular sentence imposed at trial. 

[5] The sentence imposed by the Standing Court 
Martial in this case falls well within the acceptable range 
of sentences for these offences. In imposing sentence, the 
learned military judge in our view took into account the 
relevant factors, including the mitigating factor of the delay 
which elapsed prior to the charges being laid. 

[6] We are therefore satisfied that the sentence imposed 
cannot be said to be "clearly unreasonable". 

[7] Leave to appeal will be granted but the appeal will 
be dismissed. 

[2] La ligne de conduite en ce qui a trait a l' intervention 
de notre Cour, telle qu'elle l'a rappelé dans une série de 
décisions, est exposée dans la décision de la Cour suprême 
dans R. v. Shropshire'. Dans cet arrêt, le juge Iacobucci, 
qui rendait le jugement au nom de la Cour, a affirmé au 
paragraphe 46 • 

Il n'y a lieu de modifier la peine que si la cour d'appel est 
convaincue qu'elle n'est pas indiquée, c'est-à-dire si elle 
conclut que la peine est nettement déraisonnable. 

[3] Au paragraphe 50, il a déclaré : 

Pour être considérée comme déraisonnable, l'ordonnance 
relative à la détermination de la peine doit tomber en dehors 
des « limites acceptables », ce qui n'est clairement pas le 
cas en l'espèce. 

[4] Dans le cadre de ses observations, l'avocat de 
l'appelant a cité plusieurs arrêts de notre Cour rendus après 
l'arrêt Shropshire, qui portaient sur la fraude, le vol et des 
infractions semblables, dans lesquels notre Cour a accueilli 
l'appel interjeté contre une peine d'emprisonnement et lui 
a substitué une peine non privative de liberté. Sans passer 
en revue ces causes individuellement, l'on peut noter que 
notre Cour a dit à plusieurs reprises'- que dans des cas 
semblables à celui en l'espèce, qui ont trait à une première 
infraction, et à une infraction de cette nature, il n'y a pas de 
règle de droit selon laquelle une peine d'emprisonnement 
doit automatiquement soit être imposée soit ne pas être 
imposée Chaque cas doit être examiné en fonction des 
circonstances qui lui sont propres et, bien sr, eu égard à la 
peine particulière qui a été imposée au procès. 

[5] La peine imposée par la cour martiale permanente 
en l'espèce se situe tout à fait dans la gamme des peines 
acceptables pour ces infractions. À notre avis, le juge 
militaire a tenu compte des facteurs pertinents, y compris 
le facteur atténuant que constituait le temps écoulé avant 
que les accusations ne soient portées. 

[6] Par conséquent, nous sommes convaincus que 
la peine imposée ne peut être qualifiée de « nettement 
déraisonnable ». 

[7] L'autorisation d'interjeter appel est accordée, mais 
l'appel est rejeté. 
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